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OPINION 

D E 

G O T (de  l’Orne), 

Sur  le  projet  relatif  au  mode  de  révifion  des 
jugemens  rendus  pat*  les  tribunaux  criminels 
fur  pièces  fuujfes  ou  faux  témoignages . 

Séance  du  3 nivofe  an  7. 


Représentais  du  Peuple, 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  fur  le  projet  fournis  dans 
cet  inftant  à la  difcuffion  font  convenus  de  cette  vérité , 
que  la  loi  propofée  a pour  objet  de  contacter  un  pnnupe 
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de  jufhce  & d’humanité;  qu’elle  tenrl  < r • . 

vente  fur  le  ménfonge  • elle  » d * faire  rnomuher  la 
généralement  fenti.  S ’ un  mot  > un  but  moral 

C ell  déjà  fans  doute  danc  ivr  ■ j , , 

S**,  un  grand  pas  qui  fe  trouve  Lversha 

Un  ne  peut  en  effer  vnir  „ • ,-J 1 adoption. 

fubillè  la  peine  réfervée  feulemem'l^^/^1'11"  ‘moeeit 
tam  que  le  coupable  n’eft  pas  conu  Cnm^n  tftPâs  contant, 

trouver  des  défenfeurs  telle  doit  en  t ’ llnnocenct  doit  ici 
eft  coûtante , el1' 

j ”ï  nzrsrdr*  * o-'1 

de  preuves  adminiftrées  légalement.  J°Ur  & r6fultante 

lois  a-t-fl  folemneHemen^déclarT' T'™*  r,K["-'ïes  Par  nos 

dépoli  ti  on  s fur  lefquelles  eft  £S  plèces  ou  les 

condamnation  : aleL,  J % de 

condamné i,  été  évidemment  viLne  dn  dl/&n,nlet  » Ie 

manvaife  foi , de  tous  les  crimes  réunis  ’ de  Ja 

Alors  a üffi  la  loi  & ]a  infl-îr^  rl  * . 

cours.  Il  doit  être  autori fé  i fi-  d°IVe"/  vemr  à fon  fc- 
arrachée , fous  de  faufles  apparences6  àTlo  ' décIarati°» 
a faire  revifer  le  jugement  n i ’ oy3ure  des  jurés, 
manque  de  bafe.  J g ^ en  a été  k fuite  & qui 

&.  U déposition  P«** 

de  voi/TeftTr  dam  l’oublf  faT  - Pour  ,co«cir  la  .chance 

»»“• <■»  w :;PCi,  t rt  rce;  - » 

le  lailleroit  jouir  encore  du  barbare  „f  “r  V Cnme>  on 
nemi  , homme  probe  confond,  P,a,fir  de  volr  f°n  en- 
rager leur  fort  ! P ’ 5dU  avec  les  coupables , & par. 


ô 

Non,  repréfentans  du  peuple,  vous  ne  contacterez  point 

une  relie  injuftice.  . , ^ , - 

Vous  voudrez  que  toujours  la  vérité  & la  vertu  mon* 

* ^ Vous  ne  coniîdérerez  point  comme  méritée  une  condam- 
nation qui  frapperait  l’innocent , qui  n'autoit  d’autre  appui 

que  le  crime.  , , v , 

Vous  offrirez  aux  tribunaux  les  moyens  de  rendre  a U 
fociété  le  citoyen  malheureux  qui  en  avoir  été  fequeitre, 
parce  que  feulement  la  calomnie  avqic  pu  i atteindre.  ^ 

Ce  fera  alors  que  tout  reprendra  fa  place  , que  le  meenanc 
devra  trembler , mais  que  l'innocent  quon  aura  faufjement 
accufé  confervera  lefpoir  de  recouvrer  un  jour  fon honneur,  la 

liberté,  .n 

Ici,  repréfentans  du  peuple,  fe  trouve,  dans  notre  legitla- 

tion  criminelle,  la  lacune  que  votre  commillion  vouspropole 

de  remplir.  r . 

Il  eft  arrivé  que  des  citoyens  ont  été  condamnes  .lur  des 

pièces  faujjes  ou  far  de  faux  témoignages. 

Les  auteurs  du  faux  ont  été  connus  , convaincus  m ont 
fubi  la  punition  infligée  par  la  loi  aux  coupables  de  ce  crime. 
Sans  doute  cet  exemple  peut  fe  reproduire  encore.  ^ 

Or  fi  le  faux , reconnu  èc  conftaté,  a donné  lieu  a un 
premier  jugement  de  condamnation,  n eft-  ii  pas  de  la  plus 
exa&e  juftice  que  celui  fur  la  tête  duquel  ce  faux  a pefs 
puiffe  être  admis  à fe  juftïfier,  à prouver  fon  innocence  ? 
ne  fl  il  pas  jufte  -qu'il  puiffe  être  admis  à faire  prononcer  par 
un  jury  , par  un  tribunal,  que  fi  la  condamnation  poitee  n a 
jamais  eu  de  caufe  réelle  , la  condamnation  elle  - même 

ne  peut  plus  exifler  ? x 

Quel  appui  , en  effet  , refte  - r-  il  dans  ce  cas  a mie 
condamnation  , à une  peine  qui  n avoir  été  motivee  que  fur 
des  faits  qu’on  avoir  préfentés  comme  vrais , qu’on  avoit  pu 
confidérer  comme  vrais  , mais  qui  font  réellement  ôc  évi- 
demment reconnus  FAUX 

Non , on  ne  peut  refufer  à celui  qui  eft  devenu  victime 
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tZroÏT'6  atl'jCe  ’ l'i:n  conftatée !es  moyens  de  fe  faire 
décharger  d une  condamnation  inique. 

. ,Sansrcî.?uîe’  dasns  u”e  podtion  suffi  favorable , l’équité  , la 
,uft;ce  folhcitent  du  légiflateur  une mefure  efficace’  P2  tertre 
un  terme  a une  punition  fi  peu  méritée. 

vor-e  !n  Pl"m  r6préfentans  °’u  PeuPls  > «tte  mefure  que 

sse*  eit  une  con%uence  nécef- 

*^“b°rd'  k l01  du  r 5 mai  1 79a  admet  la  révif  on  des  ju- 
cir^nnrt  Crürunds  re,K  US  -fllr  déclaration  des  jurés,  dans  une 
• ftance  beauc°uP  moins  favorable  que  celle  prévue  par  le 
projet  que  nous  di  Teutons;  * 

Cette  lot  veut  qu’il  y ait  lieu  à révifion  dans'  le  cas 
dune  erreur  grave  commife  parles  jurés;  danj  le  cas,  par 
emple , ou  un  accufé  a été  condamné  pour  un  délit,  & 

qu  un  autre  accufé  ait  auffi  été  condamné  comme  auteur  du 
meme  délit. 

Le  légiflateur  a Tagement  penfé  que  ces  deux  condamna- 
tions  ne  pouvaient  fe  concilier  ; il  a penfé  quelles  fournif- 
lotent  linon  la  preuve  , au  moins  la  préfomption  de  l’in- 
nocence de  1 un  des  condamnés,  & il  a voulu  que  les  deux 
jugemens  furent  cafés,  encore  bien  que  déjà  on  les  eût 
attaques  fans  fucces  au  tribunal  de  caffation  ; il  a voulu  que 
les  condamnes  fuflent  fournis  i un  nouvel  examen  , à un 

tribunal1  devant  d’aurres  >més  > & dans  un  autre 

Ainfi , le  fyftême  de  la  révifion  en  faveur  de  l’innocence 
nelt  point  nouveau  dans  notre  légiflation  criminelle. 

In!  n-Tede  fai"îa!!e  eft  déîa  établi  : i!  (ubfifte;  mais  la 
loi  qui  la  autonfe  na  pas  prévu  tous  les  cas  : il  ne  s’agit 

au|ourdhtu  que  de  compléter  fes  difpofitions , qui  doivent 
embraffer  routes  les  circonftances  où  il  a été  commis  des 
erreurs  preiudiciablts  à la  vérité , funeftesl  à l’innocence. 

tnjecond  lieu,  les  lois  exiftantes  puniffent  ceux  qui  fe 
rendent  coupables  de  faux  , ceux  qui  Ve  rendent  coupables 
de  faux  témoignage , 1 


Et  les  pourfnites  qui  fe  font  affez  fréquemment , pour, 
raifon  desPcrimes  de  ce  genre,  prouvent  que  imiheureufe- 
ment  ils  ne  fe  renouvellent  que  trop  fouvent. 

One  pendant  l'examen  d’une  affaire,  quelque  cjrconftanca, 
vienne  a faire  découvrir  que  les  témoins  qui  ont  été  entendus 
ont  porté  un  faux  témoignage,  \ a lot  (1)  autonie  le  ptcl  de  . 
du  tribunal  criminel  à en  dteffer  procès-verbal , & a faire 
mettre  fur-le  champ  ces  témoins  en  état  darreftatton,  Ut 
d’office  , foit  fur  la  réquifmon  ae  1 accufateur  public  ou 

fur  celle  de  l’accufé.  £ . r 

Dans  ce  cas  les  jurés,  en  prefence  defquels  les  faits  ie 
pafleront*  les  jurés  qui  verront  auffi  h faufete  du  temoi- 
enast,  aquierront  - ils  la  conviéhon  qui  leur  eft  neceffiaire 
tour  prononcer  contre  l’accufé  , pour  le  déclarer  coupable 
du  délit  que  ces  faux  témoins  Ici  imputent,  ne  le  regarde- 
ront-ils pas  au  contraire  comme  uni  viéhme  qu  on  vouloit 
faevifier  ; ne  s’empreffetont-ils  pas  de  proclamer  fon  inno- 
cence , de  lui  rendre  la  liberté  i 

Eh  bien  ! l’accufé  dont  l’innocence  demeurera  conftante  , 
parce  que  le  faux  témoignage  fera  découvertes  les  yeux 
du  jury,  ne  pourtoic , dans  notre  légifbnon,  jouir  du  memê 
avantage,  par  la  raifon  feule  que  le  faux tenaoignage r 
roit  été  découvert  que  plus  tard;  pat  la  raifon  feule  qu  il 
n’auroit  été  conftaté  qu’après  la  condamnation  . 

Mais  la  pofitioa  de  l’accufé  eft  la  même  : il  lui  eft  do  autant 
de  faveur;  la  loi  lui  doit  autant  de  proteâion,  du  moment 
que  fon  innocence  peut  devenir  conftante  par  la  manitei- 

cation  de  la  vérité.  , * 

C’étoit  une  circonâance  Indépendante  de  iz  volonté  , que 
la  calomnie  qu’on  avoir  pu  préparer  d’avance  contre  lui 
fut  dévoilée  uvunr  le  jugement,  ou  qu  elle  ne  le  rut  qu  apres . 
nul  ne  peut  fe  mettre  i l’abri  du  faux  témoignage. 

Le  républicain , par  exemple , pouvoic-il  fe  garantir  des 


(t)  Art.  367  du  code  des  délits  & des  peines. 
Opinion  (Le  Got . 


coups  que  lui  portoîem , avant  le  18  fruûidor.le  rova'lifte  & 
le  contre-révolutionnaire  ? ’ 

Que  deviendrait  le  travail  préparé  par  les  ordres  du 
onfeil  pour  parvenir  à la  révifion  des  jugemens  rendus 
en  haine  de  la  République  ? S . 

Toujours  eli-  d certain  , par  rapport  à l’accufé  , que  là 

suffi  SaT  '*  !iiani'^?a'!0n  de  la  verité>  & commence 
1 inftant  ou  on  peur  feulement  le  mettre  en  jugement 

le  condamner  ou  1 abfoudre  avec  connoilfance  de  caufe. 
contre /a'p£lU  6 rei"aie  viaime  de  ia  trame  odieufe  pratiquée 

ferîil  fa  PLÙhe  rtt°mbîr  für  fa  t&e  3t  ctime  T-*i  a 

l\£U  ’ nous  le  iîvons  tous  : !a  ^écifion  du 
ju  y e!t  indépendante  ; elle  ne  peut  être  foumife  à l’appel. 
Cependant,  comme  tous  les  hommes  peuvent  fe  tromper  ; 
omme  tous  font  ftijets  à l’erreur,  la  loi  n’a  pas  permis  que 
e fort  de  laccu.e  fut,  tellement  dépendant  des  jurés  que 
celui -ci  ne  put  jamais  éviter  une  condamnation  iniufle.  . 

* . 1].  cas, . erreur  fenfible  ou  d opinion  évidemment  fauffe, 
la  loi  indique  une  reffource  pour  rendre  fans  effet  la  dé- 
claration injujîe  qui  feroit  paffée  par  un  jury. 

L article  4i5  du  code  des  délits  & des  peines  porte: 

« bi  .e  tribunal  eft  unanimement  d’avis  que  les' jurés,  tout 
« en  obfervant  les  formes,  fe  font  trompés  au  fond,  il 

" °rdonae  ^ue  ies  jar^s  adjoints  fe  réuniront  aux 
uze  premiers  pour  donner  une  nouvelle  déclaration ...» 
quon  remarque  que  dans  notre  code  criminel  tout 
faveur  de  l accufé. 

att.  417  porte  : « Il  ne  peut  , à peine  de  nullité,  y 
avoir  heu  a une  nouvelle  délibération , dans  le  cas  de 

* ,5’  7,  °*ue  iorfque  l’accufé  a été  convaincu  „ jamais 

♦’  lorfqu  il  a été.  acquitté.  » . 

Et  aujourd’hui  on  voudroit  refufer  la  voie  de  révifjon 
d un  jugement  de 


MQçm 


con- 


j 

•On  voudrait  refufer  ' cette  voie,  que  i équité,  que  !%a. 
mamtejcommandent  dans  la  feule  circonftance,  fagement  ii- 
imtee  par  1 art.  II  du  proie:,  où  il  exiflèra  un  jugement 
rendu  dans  Jes  formes  légales,  qui  aura  déclaré  fauffis- 

in *JUCa  T fpofi-ions  fur  JefqueJIc*  .eft  intervenu  le 

jugement  de  condamnation  ! 

. 1 e*lfte«fe  «le  ce  jugement  établit  pourtant  qu»  les» 

2/"  la  déclaration  defquels  la  condamnation  a été 
rendue,  ont  été  trompes;  que  leur  déclaration , loin  d’être 
appuyee  fur  la  vérité,  ne  fe  trouve  bafte  ooe  fur  le 
menfonge  : ltïtftence  de  ce  jugement  établir où  fait  pré- 

lTdr calftm0mS’^J‘-,eSjur?  eu‘rent  nûeux  connu 
r , ■ nftances  de  1 affaire,  ils  fe  ferment  portés  l ab- 

loudre , loin  de  condamner.  * 

e1keûltr-ùdTCe,  C3S’  aUt°rIfet  la  révit°n' 

e le  eft  autoufee  dans  le  cas  prevu  par  la  loi  du  1 5 mai 
79^ comme  elle  eft  autorifée  encore  fur  la  fimple  pro, 
vocation  oes  juges,  dans  le  cas  où  ils  pendent  que-  ?les  jurés 
Je  font  trompes  au  fond . 

Il  faut  lautorifer  avec  d'autant  plus  de  raifon , que 
dans  lefpèce  dont  nous  nous  occupons,  i!  nV  V pas’ 

rp|V  Pf  mdle  de  ia  Paft  des  jurés  : on  a fur/ris  leur 
igion  ; on  a trompe  leur  bonne  foi  ; on  leur  a pré- 
fente comme  vrais  , comme  exacts , des  faits  faux  P 
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trouvés . 


La  Vérité  feule  devoir  fixer  leur  attention  , mot! 


détermination.  Cependant  leur  «3^ 

nlère  rnfide  mechanc«éiel!e,Ieur  * été  arrachée  d’une  ma- 
niéré perfide  , atroce  ; ils  font  devenus,  fans  le  vouloir  i’inf 
trumert  de  la  malveillance.  ’ 1 UÜ 

Ainfi  la  bafe  fur  laquelle  repofe  l’inftitution  des  jurés 

vérité!**  deS  " * qUe  16  raenfonSe  Ptead  l*  pkee  de  la 

A\nf\  tout  doit  rentrer  dans  un  état  de  nullité  abfolu- 
».  ne  faut  pas  rendre  inviolable  ce  qui  „eft  que  le  réfult4t 
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du  tronc  j 1Î  ne  faut  pas  rendre  irréparable  le  mal  quis’eft 

opéré.  ; . 

En  terminant , je  parcours  rapidement  quelques  obj écrions 

qui  ont  été  faites.  . v 

Vous  allez  , dit  on  > porter  la  plus  cruelle  atteinte  a l’inf- 
titmion  des  jurés,' fi  vous  admettez  quun  fecpnd  jury  puifie 
revifer  la  déclaration  déjà  pafiée  par  un  premier  jury  j vous 
découragez  les  jurés , fi  vous  les  entourez  de  la  crainte  devoir 
réformer  leurs  dédiions.  _ r 

Repréfentans  du  peuple,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
que  cette  révifioti  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  un  cas 
extraordinaire  , que  dans  le  cas  unique,  où  il  exiftcra  un  ju- 
gement légalement  rendu  qui  le  trouvera  en  oppofition  avec 
celui  de  condamnation . 

Dans  cette  efpèce , qui  fe  préfèncera  très  - rarement  , ne 
feroit-ce  pas  plutôt  décourager  les  citoyens  probes  de  rem- 
plir les  fondions  de  juré,  que  de  refufer  la  réformation 
d’une  erreur  grave  qui  fe  feroic  corn  mi  fe  ? 

Quel  eft  l’homme  qui  peut  dire  de  fang  - froid  : j’ai 
prononcé  la  condamnation  d’un  innocent  j mais  les  appa- 
rences m’ont  trompé , de  ma  décifiôn  doit  être  refpedée,  toute 

injufte  qu’elle  eft?  _ . 

Le  fouvenir  d’une  injuftice  cqmmife  , même  involontai- 
rement, ne  vient -il  pas  aüiéger  l’homme  délicat  dans 
tous  les  inftans  de  fa  vie  ? , 

Faut-il  pour  rendre  inviolable  une  décifiôn  provoques 
par  le  crime  , ajouter  à la  punition  de  l’innocent  qui  en 
eft  devenu  vidime  le  remords  dans  lame  de  douze 

^ Je  perde , repréfenuns  du  peuple,  que  la  faine  morale, 
que  le  befoin  vivement  fenti  par  les  républicains  d’une, 
confidence  toujours  pure , prefcrivent  impérieufement  d’a- 
dopter le  mode  de  révifion  propofé.  Loin  d’être  contraire 
à l’inftitutioB  des  jurés  ; loin  d y porter  atteinte  , il  me 
femble  qui!  ne  tend  qu’à  perfe&ionner  cette  fage  infti- 
-îiition  ? qu’à,  faite  triompher  dans  toutes  les  occafions  ce 


principe  éternel  de  juftice , qui  veut  que  îa  vérité  feule 
pré  fi  de  à toute  l’inftru&ion  criminelle  ÿ qui  veut  qu'on 
faifiile  , tout  moyen  propre  à la  mettre  au  jour  ; mais 
qu  on  écarte  foigneufement  tout  ce  qui  peut  conduire  à 
commettre  une  erreur,  ou  à confacrer  une  injuftice. 

Mais  , du- on  encore  , le  tribunal  de  caflation  ne  peut 
jamais  connoître  du  fond  des  affaires:  c’eft  lexpreffion  lit- 
térale de  1 article  255  de  la  conftitiitution.  Cependant  on 
veut  , dans  le  cas  propofé  'de  la  révifion  , lui  donner  une 
attribution  qui  a pour  objet  le  fond  : cela  n’eft  pas  poffible, 
cela  eft  inconftitutionnel. 

. -P  ak°fd  le  tribunal  de  caffation  eft  aütorifé  par  la  conf- 
titution  à cafïèr  les  jugemens  qui  contiennent  quelques  con- 
traventions exprelfes  à ia  loi. 

La  loi  ne  veut  pas  quon  applique  à l 'innocent  la  peine 
prononcée  contre  le  coupable . Si  l’innocent  vient  à être 
frappé,  c eft  une  contravention  à la  loi,  n’importe  qui  aura 
pu  la  faire  naître. 

En  fécond  lieu  , d ailleurs , ce  n’eft  pas  connoître  du 
fond  que  de  vérifier  le  fait  , dont  le  tribunal  de  caution 
doit  saffurer  avant  d’admettre  la  révifion  : fi  la  pièce  dé- 
claree  par  le  dernier  jugement  eft  celle  qui  a fervi 

de  bafe  au  jugement  de  condamnation  ; la  pièce  fera  re- 
mue fous  les  yeux  du  tribunal. 

rn.e^vPas  connoître  du  fond  que  de  vérifier  cet 
autre  raie  dont  le  tribunal  doit  auftî  s’affûter  : fi  les  dé~ 
pofmons  déclarées  faujfes  par  le  dernier  jugement  font 
celles  fur  lesquelles  eft  intervenu  le  jugement  de  condam- 
nation'y\z  une  des  témoins  fera  repréfentée. 

Ce  n eft  pas  conncître  du  fond  que  de  remettre  le  con- 
damne  dans  le  même  état  où  il  étoit  avant  l’émiffion  de 
la  P'ece  jaujfe  ou  du  faux  témoignage. 

Ce  n elè  point  enfin  connoître  du  fond  que  de  le  ren- 
voyer devant  juge  compétent , pour  recommencer  la  procé- 
dure ou  !a  continuer,  & pour  faire  rendre,  précijément  au 
)oad,  un  nouveau  jugement  dans  les  formes  ordinaires. 


Or  le  projet  de  îa  commifiion  ne  donne  que  ces  at- 
tributions au  tribunal  de  cafîàtion  9 ôc  toutes  font  conformes 
aux  difpofitions  de  l’aéte  çonftitutionnel. 

On  cite  enfin  l’article  qui  porte  : toute  perfonne 
acquittée  par  un  jury  légal  ne  peut  plus  etre  reprife  ni  accu- 
fée  pour  le  meme  fait , & on  femble  vouloir  en  induire 
qu’on  ne  peut  pas  foumettre  a un  fécond,  jury  le  fait  fur 
lequel  un  premier  jury  auroit  pafle  fa  déclaration. 

On  voit  bien  dans  l’art,  cité  une  difpofition  favorable 
à l\ucufé  , &;  qui  offre  une  garantie  affinée  a l innocence 
reconnue  ; mais  on  n’y  peut  voir  une  prohibition  de  la 
voie  de  révifion  : reffource  nécefiaire  que  le  legiflateur  eft 
parfai-ement  libre  d’adopter  , dès  que  la  conftitution  ne 
l’a  point  interdite  ; reffource  jtifte  & falutaire  , déjà  con- 
facrée  par  notre  code  criminel  ; reffource  enfin  que  foliîcite 
l’humanité  , pour  brifer  les  fers  d’hommes  injufiement 
proferits  , injuftement  condamnés  ; pour  leur  faire  : * ndre 
la  liberté  qui  leur  a été  ravie  par  des  moyens  odieux j pour 
faire  cefîer  une  peine  qui  doit  pefer  fur  le  cospable  5 mais 
qui  ne  doit  jamais  atteindre  1 innocent. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commiffion. 


ADIS,  DE  L’IMPFJMERIE  NATIONALE. 
Nivofe  an  7. 


